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Friedrich Merz dresse un bilan très positif du sommet du G7 à Évian. Selon lui, des avancées ont été obtenues 
concernant le conflit entre les États-Unis et l’Iran, avec la perspective d’une réouverture complète et sans frais du 
détroit d’Ormuz, essentielle pour l’approvisionnement mondial en pétrole et en gaz. Merz considère l’intervention 
militaire américaine contre l’Iran comme un succès, estimant qu’elle a affaibli durablement les capacités de Téhéran 
à développer l’arme nucléaire. Il salue la qualité de sa coopération avec le président américain Donald Trump, 
affirmant qu’une unité inhabituelle s’est dégagée entre les dirigeants du G7. Concernant le Proche-Orient, Merz 
appelle Israël à contribuer activement à la désescalade et à ne pas alimenter davantage le conflit. Enfin, les pays du 
G7 ont réaffirmé leur soutien à l’Ukraine. Selon lui, un consensus s’est renforcé sur la nécessité d’aider Kiev à partir 
d’une position de force afin de convaincre la Russie qu’une victoire militaire est impossible.  

Sous la coprésidence de Yaël Braun-Pivet, présidente de l’Assemblée nationale, et de Julia Klöckner, présidente 
du Bundestag, l’Assemblée parlementaire franco-allemande s’est réunie le 22 juin à Paris. À cette occasion, le 
député CDU Yannick Bury a été élu coprésident allemand de l’Assemblée [voir encadré ci-dessous]. Les parlementaires 
ont auditionné les ministres Karin Prien (CDU) et Marina Ferrari sur la protection des mineurs dans l’espace numérique 
et le renforcement des échanges de jeunesse franco-allemands. Ils ont également adopté plusieurs résolutions 
portant sur la lutte contre la flotte fantôme russe, le renforcement de la souveraineté numérique européenne ainsi 
que la reconnaissance et la transmission de la mémoire de l’incorporation de force en Alsace-Moselle pendant la 
Seconde Guerre mondiale. L’Assemblée a par ailleurs approuvé le rapport de mission flash présenté par Frédéric Petit 
et Jeanne Dillschneider (Bündnis 90/ Les Verts) : face au recul de l’enseignement du français en Allemagne et de 
l’allemand en France, les rapporteurs proposent plusieurs mesures concrètes pour relancer l’apprentissage des deux 
langues, considéré comme un enjeu stratégique pour l’avenir de la coopération franco-allemande. 

Le trafic ferroviaire en Allemagne a repris dans la nuit du 23 au 24 juin, après une panne nationale du système 
de radiocommunication ferroviaire qui a paralysé les trains dans tout le pays pendant plusieurs heures. Selon 
la compagnie nationale Deutsche Bahn, les équipes informatiques ont réussi à résoudre le problème, dont l’origine 
reste inconnue. Les premiers éléments privilégient la piste d’une mise à jour logicielle défectueuse du système de 
radiocommunication ferroviaire numérique GSM-R, indispensable aux échanges entre les conducteurs de train et les 
centres de contrôle. Cet incident illustre les faiblesses du réseau ferroviaire allemand confronté depuis des années à 
un manque d’investissements et à une forte dépendance aux systèmes informatiques. 

Une commission indépendante sur les retraites, composée d’experts et de responsables politiques, a remis au 
gouvernement allemand 33 recommandations destinées à garantir la pérennité du système face au 
vieillissement démographique. Parmi les principales mesures figurent l’introduction d’une retraite par capitalisation 
financée conjointement par salariés et employeurs, le relèvement progressif de l’âge de départ à la retraite à 67 ans 
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et demi et la suppression de la retraite anticipée à 63 ans sans décote. Friedrich Merz et la ministre du Travail Bärbel 
Bas ont tous deux insisté sur la nécessité d’appliquer l’ensemble des propositions, les différentes mesures formant 
un tout cohérent et ne pouvant être mises en œuvre séparément. Bärbel Bas a notamment mis en garde contre tout 
« tri à la carte » des recommandations, qualifiant la réforme d’« œuvre d’ensemble ». Le gouvernement présente ce 
projet comme un moyen de répartir plus équitablement les efforts entre les générations. Le projet fait toutefois déjà 
l’objet de critiques des syndicats et de la gauche, qui dénoncent une réforme injuste pour les métiers pénibles. 

Après l’abandon du projet SCAF (Système de combat aérien du futur), l’Allemagne explore de nouvelles options 
pour développer son futur avion de combat. Dans ce contexte, le groupe italien Leonardo a ouvert la porte à une 
participation allemande au programme GCAP (Global Combat Air Programme), mené conjointement par l’Italie, le 
Royaume-Uni et le Japon. Le dirigeant de Leonardo estime qu’une arrivée de l’Allemagne apporterait des financements 
et des capacités industrielles supplémentaires à ce projet d’avion de chasse, prévu pour 2035. Berlin envisage soit de 
lancer un nouveau programme national avec Airbus, soit de rejoindre un projet déjà existant à condition d’y jouer un 
rôle majeur, à la hauteur de sa contribution financière. L’hypothèse d’un rapprochement avec le GCAP reste toutefois 
incertaine, le Japon redoutant qu’un nouvel entrant ne ralentisse le calendrier du programme. 

Le ministre allemand de la Défense Boris Pistorius a décidé de mettre fin au programme de construction des 
frégates F126, lancé en 2020. Le ministère invoque les importants retards accumulés, les surcoûts attendus et les 
risques liés à un changement de maître d’œuvre. Initialement estimé à 10 milliards d’euros pour six navires, le projet 
aurait pu dépasser les 18 milliards d’euros. Pour remplacer ce programme, Berlin prévoit désormais l’acquisition de 
huit frégates plus petites de type Meko A-200 auprès du constructeur allemand TKMS. D’abord envisagés comme une 
solution transitoire, ces navires devraient constituer la nouvelle base du renouvellement de la flotte allemande.  

La ministre de la Famille, Karin Prien, s’est prononcée en faveur d’un âge minimum légal de 13 ans pour 
l’utilisation des réseaux sociaux, à la suite des recommandations d’une commission d’experts. Mandatée par le 
gouvernement, celle-ci propose soit l’instauration d’un seuil d’âge uniforme à 13 ans, soit des restrictions adaptées au 
niveau de risque de chaque plateforme. La commission préconise par exemple une vérification effective de l’âge des 
utilisateurs, la suppression des fils d’actualité algorithmiques, l’interdiction de certaines fonctionnalités favorisant 
l’addiction, ainsi que l’absence de publicité personnalisée pour les mineurs. Les experts souhaitent aussi renforcer le 
rôle des parents en inscrivant explicitement l’éducation numérique dans leurs responsabilités légales. Ils 
recommandent d’interdire l’usage des téléphones portables à l’école jusqu’à la fin du collège et de privilégier une 
approche européenne pour réguler les plateformes numériques, les réseaux sociaux opérant au-delà des frontières. 
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LE CHIFFRE DE LA SEMAINE 
 
4,3 millions  
 
Selon une nouvelle étude de  
l’Institut der deutschen Wirtschaft (IW), 
l’Allemagne pourrait manquer de 4,3 
millions de travailleurs d’ici 2036, soit 1,3 
million de plus que ce qui était anticipé il y a 
deux ans. En cause : le vieillissement accéléré 
de la population et le départ à la retraite 
massif de la génération du baby-boom, que 
l’immigration et l’arrivée des jeunes actifs ne 
suffisent plus à compenser. D’ici à 2036, 
environ 1,3 million de personnes quitteront 
chaque année le marché du travail, contre 
seulement 800 000 nouveaux entrants. Les 
perspectives démographiques se dégradant, 
les économistes estiment que l’Allemagne 
est déjà pleinement entrée dans l’ère du « 
papy-boom » et de la raréfaction de la main-
d’œuvre. 
 

 
PARLEMENT,  
PARTIS & PERSONNES 
 
 
Réunie à Paris lundi en séance  
plénière, l’Assemblée parlementaire franco-
allemande a élu le député allemand Yannick 
Bury (CDU) à sa coprésidence. Il succède à 
Andreas Jung et exercera cette fonction aux côtés 
de la députée française Brigitte Klinkert. À 
l’occasion de son élection, Yannick Bury a 
souligné l’importance stratégique du partenariat 
entre la France et l’Allemagne dans le contexte 
actuel. Il a plaidé pour une assemblée capable 
non seulement de favoriser le dialogue, mais 
aussi de formuler des propositions concrètes et 
d’interpeller les gouvernements lorsque cela 
s’avère nécessaire. Il a également mis en avant 
son engagement en faveur de la coopération 
transfrontalière entre le Bade-Wurtemberg et 
l’Alsace. 
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